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Chambre des Beprësentants, 

SÉANCE DU 'I (1 L),:;CE~IIIHE 192t;. 

PROJET DE LOI D'EMPRUNT DE CINQ CENT MILLIONS DE FRANCS 
POUR COMPTE DE LA COLONIE (1). 

RAPPORT 
1:-·Arr, AU NOM DE LA COMtlllSSION SPli:CIALE, (2) PAR M. TIIID,I.U'l'. 

iVIESSŒUR.S, 

Le projet d'empmnt colonial se rattache plus spécialement à l'exécution de 
grands travaux publics, qui appartiennent au programme d'ensemble de 
Léopold Il, repris dans la loi du '2-I aout ·1921; il crée les ressources qui sont 
nécessaires pour en poursuivre l'exécution, et pour consolide!' la Dette flottante. 

M. le :\[inistre <les Colonies sollicite l'autorisation d'émettre des obligations 
de la Dette publique congolaise jusqu'à concurrence d'un capital nominal de 
GOO millions de francs. Ce montant s'ajoute it celui de 2·18 millions, qui 
existe encore sur les autorisations d'emprunt accordées par les lois budgétaires, 
mais <tui a été absorbé par l'émission de bons tin Trésor. comme le montre 
l'annexe. · 

Il ne sera fait usage de l'autorisation sollicitée que par l'émission de tranches 
successives, suivant les besoins de la Trésorerie et les conditions du marché 
Iinancier ; un Arrêté royal en décidera, el les crédits. qui seraient alimentés par 
ces emprunts successifs, seront portés annuellement au Budget de la Colonie. 

Ces dispositions sont conformes aux règle:-: suivies jusqu'à ce jour, et elles ne 
soulèvent guère cl' objection. 

Mais la Commission, qui était unanime sm le principe rie l'emprunt, ù sollicité 

(i) Projet de loi n° 31. 
(2) La Commission spéciale, présidée par H. Tibbaut, était composée : 
a) des membres de la Commission des Colonies : i\ltU. Baels, Branquart, Briart, Carton 

de- Wiart, de Béthune, Fischer. Franck, Hubin, Hathieu, i.\Iaes, Piéranl, Re1:ki11. Richard, 
Sap et Van Hoeylant; 

b) des membres désignés par les Sections : MM. Ramaekers, Huishauwer, Gris, Baem­ 
donek, Sap, Oc Bruyn ( P). 

H 



( 2 ) 

quelques renseigueuionts complèruentaires sur les crédits déjà utilisés, sur la 
constitution de la Dette Ilottunte, sui· les travuux d'une prochaine réalisation; 
une annexe reproduit les questions avec les rép ouses , qui sont assez précises 
pour ne pas exiger ile commentairos ; au surplus 011 trouvera l'occasion tie les 
discuter il fond arec le Hudget de la Color« qui doit èu'e déposé prochainement. 

Les modalités de l 'emprunt ont douuï. lieu ù un examen uuen tif; la Commis­ 
sion estimait qu'il 1'•l~1it opportun rl'ùclairer ù cel i•g·anl le Purlement. 
ll résulte des eutretir-ns qu'elle a eus avec l'honorable Minis! re des Colonies 

que l'écouomie de l'opération envisagée en ce moment, consiste il taire appel au 
crédit public Pil assurant aux souscripteurs d'obligations, indépendamment d'un 
intèrèt minimum cl du remhuurseurent du capital, une participatiou dans le 
bénéfice des m im-s 11' or, purtit.ipatiou qui pourrait se prolonger après Ic rem­ 
boursement; it cet etlN, il faudrait donner it la concession de Kilo-Moto la 
personnalité juridique. 

La Commission estimait que le Gouvernement avait iutérèt it foire connaitre 
ses vues à la Chambre. 

Eth• :1 donc adressé au \linistre 1k,; Colouies la question suivante : 

Quelle forme le Coun·rncrncnl se pr-opose-t-il d'adopter pour mettre en valeur 
les mines d'or d lem· donner une personnalité juridique propre"! Sur quelle 
région portera la concession '! 

Quelles garanties h· Gouvernerueut S\~ propose-t-il tie prendre pour assurer, 
d'une part, la prépoudérance de la Colonie et, d'autre part. la collaboration etli­ 
caee des particuliers préteurs ·t 

JL le .\linistre. se rendant au 1lésir de p1·t:·cisiou exprimé par la Commission, 
ne s'est pas contenté ile lui donner des explications verhales : il a communiqué 
l'amendement suivant qui donne quelques èl(•ments de la formule de réalisation 
envisagée : 

,, Le Ministre ties Colonies est a11tori:-;1j il foire apport :'l une pt't'sotrnalitù juri­ 
dique à créer ou ~, une Sociétè cong olaisc ù 1·1·sponsabilit1·· limitée, du droit 
d'exploiter. pendant cinquante ans an plus. 1'01· et autres substances précieuses 
flans l'étendue des territoires concédés ù la Bég-ie ties Mines du Haut-Ituri. 

» Cet apport sera rémunéré par la remise d'actions et til'. parts sociales, ainsi 
que de parts béuéfk-inires qui se partageront les benèfice» dans une proportion it 
déterminer par les statuts. Les actions et parts sociales remises à la Colonie 
seront en nombre tel qu'elles lui assurent la majorité absolue au sein de l'Assem­ 
blée généra IP_ " 

li sentit opportun de compléter eet amendement pou1· tenir compte <les forma­ 
lités auxquelles sont soumises les concessions minières par la loi du (8 août W08 
sur le Gomernement du Congo belge. 

Aux termes de l'article 25 elles doivent être 1' objet d'un décret soumis en 
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pro,jct a11 Conseil colouial : niais. en cas d'urgence, le Gonveruoment peut se 
1n1ss1~1· <le c<·tt1• cousuluui ou préalable; il doit alors somnettrc le décret ù l'exa­ 
men du Conseil dans les dix jours de sa date. 

Cette première Iormal ité peul èt.re 
O 

romplic : elle ne constitue µas une cause 
de relurd, p1•(:ju1liei:ihh•s, \fois il Pil Psi autrement dl' la formnlité imposée pat· 
I'a rticle L'i qui exige le 1forôt d11 projet du .lt'·crnt avec toutes les piècns justifi­ 
catives, pendant tr·t·nt<~ jours de session, sur le IH1t'<1nu des deux Chambres. 

Cdtc procedurt- pPul t'~tn· nuisible a11:,;_ 11égociatio11s. qui doivent s(' poursuivre 
arec c('11'•1·iti'• poul' pouvoir tr-n ir cornpte de l'état eh:m~cant du marché Iiuuneier ; 
elle est d'ailleurs superfluc , puisqu'elll' a pour 11111 111' permettre au Parlement 
de se p1·011onccr, ce qni est tout jn:;te l'ohj11I du pri'•sfätl projet de loi. 

L:1 Co111111issio11 se pr·oposp 1l01H· dnjuuter i1 l'ameudeutent Ili paragr·aphe 
suivau: : 

« Le (io11v1·1'11t'.Hte11L l'SI 1lisp1't1St'. des lo rtun li tes de I'nrtieh- l:"i dl' la loi du 
-18 octobre HJ08 sul' IP (;ou\'ememeut du Co111{0 lwlge. » 

H est logique, dans tes temps de resserrement, de chercher :·1 assurer ù l'em­ 
prunt un succi:~ sans réserve, t\ll Ltppuya11l sur- t111e prime consistant eu une 
participation béuéticiuire dans des entreprises iudust rielles. Le Ministre des 
Colonies avait l'heureuse fortune tl1• n'avoir que l'embarras du choix poul' y 
affecter des revenus coloniaux. 

Il pouvait mettre ù contributiou le portefeuille de la Colonie, qui contient 
des actions et des participations dans de nombreuses entreprises coloniales et qui, 
suivant le Comité permanent du Congt·ès national des colonies, dail évalué. 
avant les récentes èvaluaticns , ü u11 milliard el demi. 

L'honorable M. Frank, ministre des colonies, avait en vue son utilisation 
éventuelle, lorsquil proposa la constitution, sous toruie tie personnalité juridique, 
ile la << Caisse du portefeuille >); et ce projet, qui a reçu l'approbation du Conseil 
colonial, rendra sans doute d'appréciables services il l'avenir. 

t\'lais il n'est pas nécessaire d'y recourir w ce moment. Il semble préférable 
de ne pas immobiliser une masse de valeurs, qui présente le grand avantage de 
pouvoir ètr« utilisée partiellement, suivant les besoins de la Colonie et selon des 
modalités diverses, C'1:st une réserve. toujours disponible, dont le secours pent. 
devenir nécessaire. Elle don nt' ù I'Administratiou une garantie de stabilité, <[UÎ 
est inestimable dans ces temps troublés. :i~ités par des crises économiques 
et financières. 
ll suffit de puiser à une seule des nombreuses sources de richesse de la 

Colonie : ù la concession ile Ia ré~ion aurifère dt' Kilo-Moto. 
( ln sait que la Hégic entremit un bénéfice nel immédiat d'environ ~W millions, 

et l'exploitation, qui actuellement porte surtout sar les alluvions, pourra atta- 
11uer énergiquement les liions, lorsque la const.ruction du chemin de for projeté 
permettra d'amener sur les chantiers de puissantes machines d'extraction et de 
broyage. 

Pour mieux réaliser la participation financière. hase de l'opération. le Gou­ 
vernernent recourt au procédé envisagé par l\l. Frank pour l'utilisation du porte- 
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Ienille ; i I propose de contitucr la concession eu personnalité ju ridique ou de 
créer une sociètó avec la collaboration de l'initiative privée. 

Le (:ouvernemcnt ne marque pas de préférence pour l'une des formules. 

. . 
L'essentiel est de cr{11•1·, sous uuc forme on l'autre, une personnalité juridique 

il laquelle serait attribué Ic droi! 1l'f'xploitc1·, pendant cinquante ans, l'or et. 
d'antres substances précieuses dans l'étendue du territoire concédé it la Régie des 
Mines du liant-Hu ri (Kilo-Moto). 

L'être juridique présente l'avantage 1k~ donner ù l'i-xploitution une organisa­ 
tion permanente. stable, conforme aux règles du commerce et de l'industrie: il 
enlève ce qu'il y a d'absolu ou d'arbitraire dans une action purement adminis­ 
trat ive, 1 (tl i. g-(~1·ant des deniers pn hl ics. r~~t ex posée it négliger la préoccupation 
de la distribution 1·éguliè1·e des dividendes , qui peul se laisser tenter pa,· des 
amortissements anormaux. d qui par conséquent se concilie difficilement avec 
l'économie du système d'emprunt projeté. 
li importe 11ue ce revenu présente le ca ractère <le n:~gulai·ité des dividendes des 

industries privées ; et. ;\ cet é~ard. la participation des capitaux privés, même 
dans une très modeste part, présenterait pour les souscripteurs de l'emprunt une 
sécurité plus grande. 

Si ces capitaux privés intervenaient dans la constitution du capital, et s'ils 
avaient des avantages calculés sur ceux qui sont offerts aux capitaux de l'emprunt, 
les administrateurs, qui les représenteraient dans le conseil d'administration à 
côté d'une majorité formée de délégués de la Colonie, auraient le mème intérêt à 
défendre les actionnaires et les préteurs. Ils seraient qualifiés pour s' opposer 
éventuellement ü tout ce qui peut diminuer l'efficacité des avantages attachés à 
l'emprunt. Ce serait une garantie qui renforcerait la confiance du public. 

tl va de soi que le Gouvernement doit avoir une influence prédominante pour 
défendre les in térèts publ ics dans la société et tians le conseil d 'administration. 
Il sera nécessairement factionnaire le plus influent. puisqu'il n'admettrait, en 
toute hypothèse qu'un faible apport de capitaux privés ù coté de son apport de 
base, le matériel et la concession : et après l'expiration du terme de la concession 
de 50 ans il reprendra la pleine propriété du matériel et de la concession. 

L'harmonisation des intérets ne souffre guère ,le difliculté ; il devrait ètre 
bien stipulé que le droit de souscrire ù l 'emprunt sera largement ouvert au 
grand public. 

On poun-ait objecter que la concession se montre trop gé111·n'.usc en s'étendant 
nuu seulement aux mines d'or actuelles et fot ures mais aussi aux autres substances 
précieuses. }lais il u'est pas possible d'admettre dans la mème région des groupes 
dill'P.rcnls. dont les intérêts seraient opposés et •1ui se nuiraient les uns les 
autres par une action concurrente. Si eepemlant la découverte d'autres substances 
précieuses survenait, on devrait s'en féliciter dans l'intérêt commun; mais il 
pourrait alors devenir nécessaire de scinder les travaux sans tÓutefois pouvoir 
en rien porter atteinte aux avantages promis ; et si l'on devait prévoir un droit 
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pou1· la colonie de racheter les titres. l'exercice de ce droit ne se conccvruit 
qu'après une longue p1\riode et moyennant le paiement d'un prix représentant 
leur valeur. 

11 n'est pas possible d(~ fixe!' d'avance toutes les conditions de l'opération ù 
élaborer. Le taux de l'intérè; de hase, la pari bénéficiaire. la modalité de l:1 
enllahorution des capitaux privés, les clauses de rachat, tontes ces dispositions 
dépendent des nùgociations, qui doivent se poursuivre avec les institutions 
bancaires, intermédiaires indispensables pou1· le succès de grandes combinaisons 
de crédit public, et qui sont sous l'influence de la situation du marché financier. 
Elles ne dépendent pas uniquement du Gouvernement, qui, pour négocier uti­ 
lement, doit être dégagé de formules r·igides, mais qui, gardant le souci de 
sa responsabilité, doit indiquer au Parlement le plan génfaal de ses projets. 

l)an:; la pensée du Cnuvcrneruent.. les anmtages alfoet(·s :'t l'émission ne porteut 
pas atteinte aux drnits des porteurs actuels de rentes congolaises; ils ne consti­ 
tuent ni un privilège, ni une gal'antic consentie ù leur détriment. 

Les part ictpations financières dans la concessiou appartiendraient à la colonie; 
mais on peut en laisser jouir· les souscripteurs de l'emprunt suivant des modalités 
diverses. Ainsi on peul stipuler que l'intérêt supplémentaire ù. leur paJer sera 
calculé s111· une fraction du dividende revenant à ces parts bénéficiaires. On ferait 
sentir ainsi plus vivement par le public la prospérité d'une des g1·andes richesses 
coloniales, el on obtiendrait comme résultat de renforcer l'esprit colonial d'un 
iutérèt financier direct. 

La Chambre et le pays se montreront favorables au projet du Gouvernement, 
qui a décidé de réaliser une réforme financière d'ensemble, destinée à donner une 
base plus solide aux Budgets ordinaire et extraordinaire. 
Il est logique de foire servir les richesses existantes au crédit colonial, qui est 

nécessaire pour développer l'outillage économique et même pour couvrir les 
·. dé pen-ses de premier établissement; et l'on peut se féliciter de pouvoir puiser 
ù cet effet ;1 des sources nombreuses. 

Uais il faut que le Budget ordinaire assure son équilibre, non seulement en 
modérant le plus possible les dépenses, mais aussi en augmentant les recettes; 

., une Commission de coloniaux a donné à ce sujet une précieuse collaboration au 
Ministre des Colonies; elle a élaboré <les projets de relèvement des droits, qui 
serviront l'mtérèt géné1·al sans blesser les iutérèts privés et qui seront incorporés 
dans le Budget des Colonies. 

On entre ainsi dans une phase nouvelle, qui doit ajouter au principe de l'auto­ 
nomie financière, inscrite dans la charte coloniale, la réalité de l'indépendance 
financière. dont le vreu fut exprimé dans le rapport du Budget Métropolitain 
tie 19:25. 1 

La Colonie commence :1 nourrir l'espoir de pouvoir, bientôt se suffit· plr ses 
propres ressources. 

. Quelle étape, quanti on se reporte à une époque rapprochée, où l'indillérence, 
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la déliuuec et l'hostilité ohlig·eaie11t le Hoi Léopold 11 ii soutenir la Colonie 
naissante pa1· les ressources de son putruuo ine <le famille! 

Aujourd'hui l'esprit colonial a conquis le pays entier et, si l'œuvre d'Af'riqnc•, 
pat· son ampleur, étonne le monde, elle fait aussi la fierté de la Belgique. 

C'est l'esclavagisme chassé défiuitivemeut ; c'est l'ordre substitué à l'unurchie : 
c'est la Colonie ouullée : c'est l'industrie tmnsplnruée en pleine brousse et 
apportant ù la MMl'(>polt1 l' 01·, le diamant, le cuivre, l'étain; c'est l'agricultme 
1p1i prend de plus en plus possession 1l'u11 sol fécondé ('UI' Ic soleil et l'eau, et 
qui nous envoie non seulement du café et du cacao, produits alimentaires 
précieux, mais aussi des huiles el du coton, pain de l'industrie. C'est enfin 
l 'assistance sociale. qui, grùcc au concours des médecins, des missionnaires el des 
hommes d'œuvrcs. multi plie los institutions prop1·es il défendre l'indigène contre 
la maladie, la misère native t'I les blessures faites par Ic contact trop brusque des 
conquêtes indusu-ielles d qui élève les ócoles et les chapelles, foyers tie formation 
professi 01111elle, de relèvcmen t i ntel leet ue I el uioral. 

Et, au eœu1· de l'Afrique, se dessinent 1U~jil pom 11n œil attentif les g-rnndes 
lignes d'un édifice social nouveau, se modelant sui· la construction juridique de 
la civilisntion européenne. plus compatible avec la dignité el la stabilitè des 
familles, plus apte ù füil'e servir ù leur bien-être le progrès économique. 
Il n'est pas nn Belge qui ne considère aujourd'hui le Congo comme un 

prolongement de la Patrie; et la Colonie peut avec confiance s'adresser 11 la 
eo llahoration du public, qui a foi dans ses destinées . 

.. .. 

La Commission spéciale a l'honneur de proposer i1 la Chambre d'adopter Ic 
projet du Gouvernement. 

Le Président-Rapporteur, 

EM. TIBBAUT. 
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Questions de la Commission des Colonies et réponses. 

1 ° Quels sont les travaux effectués 11vec les eniprinu» déjà réalisés! 

Les situations en ma possession sont établies ù ln dato du Bl décembre 19211-. 
Les chiffres indiqués se rapportent donc aux travaux qui étaient payés à cette 

date par la Trésorerie coloniale qui s'est couverte ii l'aide d'emprunts ou de bons 
du Trésor. 

Ces paiements s'élèvent ù 2f>lUJ82,377 francs, se répartissant comme suit 
entre les 11 rubriques des grands travaux, savoir : 

1 • La reconstruction du Chemin de fer du Stanley-Pool au 
Bas-Congo. . fr. ld,308,28':2 >> 

,)o Le parachèvement ("t l'augmentation de l'outillage du 
Chemin de fel' des Gramls-Lacs. Eventuellement , 
l'étude et la construction de la section Kabalo - 
Kongolo 

3" L'achèvement du Chemin de fer du Katanga vers le nord 
de Bukama it un point navigable du Lualaba . 

V L'extension des balisages. l'achat d'un matériel de dragag!', V v c, 

l'amèlioration, la construction et l'outillage de ports 
fluviaux, l'étude et l'aménagement de voies navigables. 

5° L'augmentation du capital de la Société Nationale des 
Transports fluviaux notamment .pour l'extension du 
service sm les petites rivières . 

6° Le raccordement des centres industriels du Katanga, aux 
régions du Sankuru et du Kasai (Chemin de fer du Bas­ 
Congo au Katanga) . 

7'' L'étude et la construction d'un Chemin de fer reliant le 
fleuve Con~o entre Stanleyville et Burnba à la régi'ln 
Jes mines d'or de Kilo et Moto. 

8" L'amélioration de la voie et de l'équipement du Chemin 
de fer du Mayumbe et. l'aménagement du port de Borna. 

!J0 La construction du premier t1·on(OI1 du ( .hem in de fer de 
Benguela en territoire belge. 

l0° La construction d'un réseau routier et son armement en 
moyens de transports mécaniques à raison d'environ 
10,000,000 tic francs par province. 

11° Les travaux publics et sanitaires dans les centres urbains, 
les quartiers indigènes, voiries, distribution d'eau, 
éclairage, organisation du travail. sécurité et hygiène 
iles travailleurs 38,3ü2,9lt-3 » 

J\lémoi1·e. 

Dèpenses cumprisi-s 
dans le 50_ 

'20,8U,700 )) 

15,000,000 )) 

124,000,000 )) 

)(émoi re. 

ft,000,000 » 

l>êp1~nscs contprtst~:-. 
tf~lUS li' t)n. 

1'2,4B6.45t )) 

TOTAi,. fr. 256,982,377 )) 
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Iudépcndamment de ces paiements, <le nombreuses sorties de fonds effectuées 
en Afrique restaient il comptabiliser et d'autres dépenses très importantes étaient 
engagées au 31 décembre ,192/f.. 

2° (Juelle rnarye reste-t-il sur l'emprunt autorisé de 800 millions de [ruuc« ?" 

L'emprunt se t1·1H1ve complètement absorbé. soit par· l'émission d'emprunts 
proprement dits, soit pour Ic solde par l'émission de bons du Trésor. 
li est ;\ remarque!' que le Ministère (les Colonies émet des emprunts ou <les 

bons du Trésor. non seulement pour Ic pl'Ogramme des grands travaux, mais 
encore pour les travaux extraordinaires des provinces, autorisés chaque année 
par les lois budgétaires. d pour couvrir le déficit des Budgets ordinaires. 

Au fur et ù mesure de ses besoins de caisse, la Colonie émet des bons du 
Trésor, et lorsque la situation du marché rie l'argent est favorable, elle émet un 
emprunt qui permet de consolider tout ou partie des bous. 

Il n'est donc pas possible de désigner quels emprunts ou quels bons du Trésor 
sont plus particulièrcmeut affectés ù couvrit· les g-rands travaux d'intérêt public. 

a0 Quelle est l'a/f'ectation projetée des premières tranches du uouuel 
emprunt envisagé? 

Le montant du nouvel emprunt envisagé s'élève i1 500 millions de francs. qui 
se rapporte au programme des grands travaux en cours. qui sera soumis inces­ 
samment au Parlement à l'occasion de l'examen du Budget extraordinaire : 

1° La reconstruction du chemin rie fer du Stanlev-Pool au 
Bas-Congo. . fr. ,t6l'-,OOO,OOO )> 

'2° Le parachèvement et l'augmentation de l'outillage du 
chemin de fer des Grands Lacs. Éventuellement l'étude 
et la construction de la section Kabalo-Kongolo. 

3° L'achèvement du chemin de fer Ju Katanga vers le Nord 
de Bukama ù un point navigable du Lualaba . 

/~0 L'extension des balisages, l'achat d'un matériel de dra- 
gage, l'amélioration, la construction et l'outillage de 
ports Iluviaux, l'étude et I'aménagement des voies 

Mèmoirc. 

Mémoire. 

n;n·igablf~s . 51,500,000 » 

;'i" L'augmentation du capital de la Société Nationale des 
Transports lluviaux, notamment pour l'extension du 
service sur les petites rivières . i)lérnoire. 

fr' Le raccordement des centres industriels du Katanga aux 
régions du Sankuru et du Kasaï ( chemin de fer du 
Bas-Congo au Katanga) . . -i00,500,000 » 

A REPORTER. fr. 6f6,000,000 » 
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. h·. ü·W,000,000 » 

7" L'étude et la construction d'un chemin de Ier reliant Ic 
lleu ve Cong o entre Stanleyville PL Bnm ba ù la d•gion 
des mines d'or de Kilo et Moto. M6111oi!'e. 

8° L'amélioration de la voie et (le l'équipement du chemin 
de fel' du Maynmbc et l'aménagement du port de Borna. 

9° La coustructi on du premier tronçon (lu chemin de foi· de 
Benguela en territoire belge 

l0° La construction d'un réseau routier el son armement en 
moyens de transports mécaniques :\ raison d'environ 
to millions pnr province. ::W,000,000 )) 

7,000,000 )) 

Compris dans l,· I\• 
t·i-tless11s. 

l ·I" Les travaux publics et sanitaires dans les centres urbains. 
les quartiers indigènes, voirie, distribution d'eau, èclai­ 
l'age, organisation du travail, sécurité et hygiène des 
travailleurs. 50,000,000 i> 

TOTAL. . fr. ï02,000,000 » 

1-0 Quelle est la delle flottante'! 

Situation au 30 novembre 1925 des Bons du Trésor 

Bons rlu Trésor à trois et ù six: mois 
Bons du Trésor ;'t cinq ans . 

18~),000,000 » 

31,216,000 )) 

To-r.,1.. . fr. 220,216.000 J) 

tl Comment s'établissent les autorisations d'emprunts prévues par les fois 
lmdgétaires ! 

Conformément à l'article 1 /~ de la Charte coloniale, la Colonie du Congo belge 
ne peut emprunter qu'en vertu d'une loi. 

Les différentes lois des budgets coloniaux l'ont autorisé ù emprunter pour 
couvrir l'excédent des dépenses sui· les recettes ordinaires et pour faire tace aux· 
dépenses extraordinaires. 

Pour mémoire, la loi du 2J août ·1921 n. autorisé le Ministre des Colonies à 
émettre un emprunt global de 300 millions de francs à réaliser au fur et à 
mesure de ses besoins, mais cette autorisation ne doit pas s'ajouter aux autori­ 
sations d'emprunt accordées par les budgets. 

Le pouvoir d'émission du Ministre peut se calculer approximativement 
comme suit : 

.--L - Déficits des budgets ordinaires jusqu'en 1912 . . fr. 
Boni des budgets ordinaires et recettes extraordinaires . 

72,9Mi,275 01 
19,2!.,-I ,112 97 

RESTE. . fr. 53,704,162 04 
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IL - Couverture des dèlleits ordinaires prèvus pat· les diffé­ 
rentes lois budgétaires et crédits ouverts pon1· 
dépenses extraordinaires : 

Ordinaires. 

l!:IIB 
lgH, 
H)(;', 

1916 
19·17 
1918 
mm 
1920 
192·1 
1922 
-1923 
1924 

. r1•. H,t>2fl,961• » 

1t,4iH, 7':24 )) 
t-l,48/i, 7~4 )) 
:23,48-J ,830 )) 
l6,2tl, ï97 ,; 
7,O50J)67 )) 

l•:xtraordinaires. 

15,709,020 )) 
l ·l, 139,572 ,, 

2/t-,162,876 )} 
.'.i,858 ,200 )) f 6,782.176 )) 

15,0f)fl,890 ,, G9,777,941• » 
18,67!1-,7V.t. " 98,841,260 » 

17,201,U2 ,i 76,21~0,658 » 
t5,f>O0 ,000 )} 102, 78f>,0-t8 )) 

TOTAUX. . fr. 173/>87 ,9fi2 )) 4i5/t,38,52lt » . ;')89,026/t-7H » 

614'2, 730.638' 04 
C. - Autorisation générnle prévue à l'article 14, ~ 2, de 

la Charte. 10,000,000 » 

/). -- Déficit probable de l'urdinaire de l'exercice W25 

ENSEMBLE. 

65:2,730.638 04 

42,36-1 ,502 3ft, 

695,092. l40 38 
Emprunts émis : 

a) Emprunt anglais : 3,530,00!) livres sterling ayant produit 
environ fr. rn8,265,000 )) 

b) Emprunts Caisse d'Épargne : 50 + 
25 millions 75,000,000 " 

c) Solde de l'emprunt 1- 0
,/0 1 ~)06 : 41!- + 

.• -16 millions 60,000,000 " 
d} Une tranche de l'emprunt contracté en 

francs belges par la Colonie auprès 
de l'État belge lequel a prélève les 
fonds sur le montant de l'emprunt 
américain . 233,169,795 15 

476,43/i-, 795 t5 

RESTE. . fr. 218,657,345 i3 

Cette capacité d'emprunt est à augmenter de 500 millions de francs montant 
cle l'autorisation d'emprunt sollicitée par le projet de loi en instance. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V 1rnGADElllNG VAN 10 DECE~IBEII 192Ö, 

Wetsontwerp betreffende eene leening van vijf honderd millioen frank 
voor rekening der Kolonie (1 ). 

VERSLAG 
NMIENS DE BIJZONDERE COMi\llSSIE (2), UITGEBRACHT 

DOOR DEN HEEK. 'r.lBD&.UT. 

.Mmm HEEREN, 

Het ontwerp van koloniale leening hangt meer bijzonder samen met de 
uitvoering van de groote openbare werken, behoorend tot het veel omvattend 
programma van Leopold II, overgenomen in de wet van 2-l Augustus ·1921, en 
het wil de geldmiddelen vinden die noodig zijn om de uitvoering ervan voort te 
zetten en om de vlottende schuld le consolideeren. 

De Minister van Koloniën vraagt de machtiging, obligaties van de Congoleesche 
Openbare Schuld uit te geven lot een bedrag van een nominaal kapitaal van 
500 millioen frank. Dit bedrag moet gevoegd worden bij dit van 2i8 millioen 
<lat nog bestaat op de machtigingen tot leening toegestaan door de begrootings­ 
wetten, maar dat opgeslorpt werd door de uitgifte van Schatkistbons zooals de 
bijlage het aantoont. 

Van deze machtiging zal enkel gebruik worden gemaakt voor de uitgifte van 
achtereenvolgende reeksen, volgens <le behoeften van de Thesaurie en den stand 
van de geldmarkt; een Koninklijk besluit zal dit regelen, en de credieten, die 

(1) Wetsontwerp, ur 31. 
(2) De Bijzondere Commissie, voorgezeten door den heer Tibbaut, bestond uil : 
a) de leden ·van de Commissie iio01· lie Koloniën, de heeren : Baels, Branquart, Briart, 

Carton <le Wiart, de Béthune, Fischer, Franck, Hubin, .l\lathieu, !\fax, Piérard, Renkin, 
Richard, Sap en Yan Hoeylant ; 

b) zes leden door de Afdeelingen aangeduid, de heeren : Ramaekers, Huyshauwer, 
Goris, Raemdonck, Sap en De Bruyn (P.). 

H 
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do or de achtereenvolgende leeningen zouden verschaft worden, zullen elk jaar 
op de BcgrnoLing voor de Kolonie gebracht worden. 

Deze schikkingen komen overeen met lie tot op heden gevolgde gedragslijnen, 
en zij docu hijna g·cene opwerpingen oprijzen. 
)laai· de Commissie, die hel cens was over het beginsel van de lecning, heeft 

eenige aanvullende inliehtingen gevraagd over de reeds gebl'ltiktc credieten, over 
ile samenstelling- Lier vlottende schuld, over de binnen kort uit te voeren werken; 
cene bijlage beval de vragen en antwoorden, waarvan de nauwkeurigheid geen 
verdere verklaring nooùig maakt; men zal bovendien de gelegenheid hebben ze 
grondig te bespreken hij de Begrooting van d<~ Koloniën die eerlang moet inge­ 
diend worden. 

"' . 
De modaliteiten van de leening werden aan een ernstig onderzoek onder­ 

wo1·pen, duur de Commissie het gepast oordeelde te dien aanzien het Parlement 
voor te lichten. 

Uit het onderhoud dat zij met den achtbaren ~linister van Koloniën had, blijkt 
dat de grondslag van de voorgenomen verrichting hierin bestaat, dat een beroep 
zou gedaan worden op het privaat credict, met aan de onderschrijvers van obli­ 
gatiën de waarborgen te geven van een minimum-interest en van d: terugbeta­ 
ling; evenals een aandeel in de winsten van de goudmijnen, en te dien einde zou 
aan de concessie van Kilo-àloto rechtspersoonlijkheid moeten verleend worden. 

De Commissie was van oordeel, dat de Rcgeering er belang bij had, aan de 
Kamer kennis te i;-cven nm hare inzichten. 

De Commissie heeft dus tot den Minister de volgende Haag gericht : 

Onder welken vorm is de Regeering voornemens de goudmijnen productief te 
maken eu haar eigen rechtspersoonlijkheid te verleenen? Op welke streek slaat 
deze concessie '! 

Welke waarborgen is de Hegeering vanzins te nemen om ecnerzijds het 
overwicht van <le Kolonie. en anderzijds de doeltreffende medewerking van par­ 
ticuliere inschrijvers te verzekeren ·t 

l'cgemoetkomen,l aan dît verlangen tot nadere toelichting· van de zijde tier 
Commissie, heeft ile Minister haar niet alken mondelinge verklaringen gec-even. 
maar hij deelde haar navolgend amendement mede, waarin het een en het ander 
voorkomt over tie wijze van verwezenlijking waarvan sprake : 

« De :\linister van Koloniën is gemachtigd aan een daartoe te benoemen 
rechtspersoonlijkheid of aan een Congoleesche vennootschap met beperkte 
verantwoordelijkheid, inbreng te doen van het recht om, voor een termijn van 
ten hoogst!' vijftig· jaren, goud en andere kostbare stoffen te exploiteeren binnen 
het aan de Regie der Mijnen van den Boven-Ituri geconcedeerde grondg·ebied. 

)> Deze inbreng zal vergoed worden door het afleveren van actiën en maat­ 
schappelijke aandeelen , alsmede van winstaandeelen over dewelke de winsten in 
eene door de statuten te bepalen verhouding zullen worden omgeslagen. De 
actiën en maatschappelijke aandeelen aan de Kolonie afgeleve1·d moeten in zul ken 
getale zijn dat zij haar de volstrekte meerderheid in den schoot der Algemeene 
Vergadering verzekeren. » 
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ln deze lijden van inkrimping- is het logisch dat men naar een middel zoekt 
om de leening onvoorwaardelijk le doen slagun. met ze Le steunen op eene 
premie, bestaande in· ceuo winstdcclnerning in <k nijverheîdsoudernemingen. 
Oc Minister van Koloniën was zoo gelukkig maar enkel vóùr de moeilijkheid van 
de keuze te staan om cr koloniale inkomsten aan Lol' te kennen. 

.. 
* • 

liet ware hel geschikte oogenhlik, dil amendement aan te vullen om l'ekcning 
te houden met de formaliteiten waaraan de nujuconcessiën zijn onderworpen 
krachtens de wet van 18 Augustus 1908 op hel Beheer van Belgisch Cougo. 

Luidens artikel 2~ moeten zij als ontwerp van decreet aan den Kolonialen 
Ilaad worden vooreelead - hi ·1 hooadrin cendhcid kan echter de He ••. eetinc deze l< ( ö v , - . n n - ~ v 
voorafgaande raadpleging ontberen; dan moel het decreet binnen de tien dagen 
na zijn datum aan den Raad tol onderzoek worden voorgelegd. 

Deze eerste vormvereischte kan worden vervuld ; z~j is gecne oorzaak van 
nadeelige vertraging. Anders is het gestdd met de formaliteiten op~·clegd bij 
artikel 15 en waardoor wordt geëischt dat hel ontwerp van decreet met al de 
bewijsstukken op het bureel del' beide Kamers moeten liggen gedurende dertig 
zitdagen. 

Deze proceduur kan narleelig zijn voor de onderhandelingen die met het oog· 
op den wisselvalligen toestand der geldmarkt met spoed moeten geleid worden: 
zij is trouwens overbodig, vermits zij Len doel heelt aan het Parlement toe Le 
laten uitspraak te doen, hetgeen juist door dit wetsontwerp wordt beoogd. 

De Commissie stelt dus voor, aan het amendement het volgend lid toe te 
voegen : 

<, De Hegeerïng wordt ontslagen van de formaliteiten vuorzien bij artikel l;, 
der wet van ·18 Oetober H)08 op het Beheer van Belgisch Congo. >> 

Hij zou ze kunnen nemen uil de portefeuille van de Kolonie die acties en aan­ 
deelen bezit van talrijke koloniale ondernemingen, en die. volgens het Bestendig 
Comiteit van het Nationaal Congres der Kolonien, mor de voorgaande tegelde­ 
making, geschat werden op ongeveer anderhalf milliard. 

De achtbare heer Frank, minister van Koloniën, had aan een eventueel gebruik 
daarvan gedacht, toen hij de vorming voorstelde, onder vorm van rechtspersoon, 
van de <( Portefeuille-Kas »; en rlit voorstel, dat de goedkeuring verwierf van 
den Kolonialen Raad, zal in de toekomst voorzeker van dienst kunnen zijn. 

Maar het is niet noodig daartoe op dit 1)0genblik zijn toevlucht te nemen. Het 
komt ons verkieslijk voor niet eene massa waarden vast te leggen. waarvan de 
gedeeltelijke tegeldemaking gemakkelijk is, en het voordeel biedt aan de Kolo­ 
niale Regeering altijd geldmiddelen ter beschikking te stellen. Dat is eene steeds 
beschikbare reserve die noodzakelijk worden kan. Zij bezorgt aan het Beheer 
een waarborg van vastheid die van onschatbare waarde is in deze tijden die 
immer door economische en financieclc crisissen worden beroerd. 
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Het volstaat een dei· talrijke rijkdommen van <le Kolonie aan te spreken, nauie­ 
lijk de concessie van de goudstreek Kilo-ôloto. 

Men weet dat de l'Cgie-uîtbating eene onmiddellijke netto winst voorziet van 
ongeveer ;w ruilloen, en de exploitatie, die tegenwoordig hoofdznkelijk alluviaal 
µ;rond hewerkt , zal krachtdadig de goll(lgangcn kunnen uanvatten z oodru , door 
den houw van den voorgenomen spoorweg, men de machtige ophaal- en plet­ 
machines naar de werkhuizen zal kunnen brengen. 

Om de opbrengst van de mijnen te kunnen doen dienen voor de leuning, 
gebruikt de Hegee1·ing hetzelfde middel waaraan de heer Frank heeft g·edacht 
voor de henuttiging van de portefeuille : zij stelt voor de concessie tot rechtsper­ 
soon te verheffen, of eene maatschappij op de richten met de medehulp van het 
privaat initiatief. 

De Regeering heeft geen voorkeur voor een van deze formules. 

* ' ... 

De hoofdzaak is een rechtspersoon in 't leven te roepen waaraan voor een duur 
van f>0 jaar het recht zou toegekend worden goud en andere kostbare 
delfstoffen te exploiteeren over heel het gebied geconcedeerd aan de Regie der 
Mi_jnen van Boven-Ituri (Kilo-Moto). 

De rechtspersoon biedt het voordeel, dat het aan de exploitatie eene inrichting 
geeft die bestendig, vast, en overeenkomstig is met de eischen van handel en 
nijverheid; hij ontneemt. het absolute en het willekeurige aan hunne louter admi­ 
nistratieve werking, die, in het beheer van de openbare gelden, er aan bloot­ 
gesteld is de geregelde uitbetaling van de dividenden te veronachtzamen, die zich 
kan laten aanlokken tot abnorruale amortisaties, en die bij gevolg moeilijk 
overeen te brengen is met den samenlang van het ontworpen leeningstelsel 
0eze inkomsten moeten de regelmatigheid bieden van de dividenden der 

privaatindustrie; en te dien aanzien zou de deelneming van het privaat kapitaal, 
hoc bescheiden ook, ernstigere waarborgen opleveren voor de onderschrijvers 
van de leening. 

Zoo deze private kapitalen bijdroegen tot de vorming van het kapitaal en zoo 
zij voordeelen genoten berekend naar de voordeden die de kapitalen der leening 
aangeboden worden, dan zouden de beheerders die ze vertegenwoordigen in den 
beheerraad naast de uit de afgevaardiiden der Kolonie samengestelde meerder­ 
heid, een gelijk belang hebben in de verdediging van de aandeelhouders en de 
geldschieters. Zij zouden aangewezen zijn om zich eventueel te verzetten tegen 
al wat de uitwerking van de voordeelen der lecning kan verminderen. 

Het ware eene waarborg die het vertrouwen van het publiek zou versterken. 
Het spreekt vanzelf dat de Regcering over een overwegenrlen invloed moet 

beschikken om de openbare belangen in de maatschappij en in den beheerraad te 
verdedigen. Zij moet .natuurlijk de meest invloedrijke aandeelhouder zijn, vermits 
zij in elk geval slechts een gerîngen inbreng van private kapitalen zou toestaan 
naast haar inbreng tot vestiging, het materieel en de vergunning; en na afloop 
van den termijn der concessie van 50 jaren, zou zij den vollen eigendom van het 
materieel en van de vergunning terug nemen. 
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Hel in overeousteuuuiug h1·1•11gen van de bela11ge11 levert geell moeilijkheden 
op; er zou na11wkenri11~ 111odP11 ht•paald worden dat het groote publiek in ruime 
male het recht zal hebben om op de lccniug· in le schrijven. 

Meu zou k1m1w11 opwerpen dat de concessie te omvattend is, daar zij zich 
uitbreidt niet alleen lot de huidig,• en tod:omstige goudmijnen maai· ook Lot de 
andere kostbare stoffen. llcL is echter niet mo~elijk i11 een zelfde streek verschil­ 
lende grnq)en toc te laten. wuurvan d!' belangen Lrgengcsteld zouden zijn Pil die 
met elkander zonden concurrceren. Zoo IIH'II nochtans aurlere kostbare stollen 
ontdekt, dan zal men zich daarover moeten verheugen in het belang· van de 
gansche bevolking : maai· het zou dan kunnen noodig worden de werken te 
steunen zonder echte!' in niets afbreuk aan de beloofde voordeelen te doen; en 
zoo men voor de kolonie een recht tol wederinkoop van den titel moest voor­ 
z ien, dan zou hc-t gehl'llik van dit 1'ed1t slechts denkbaar zijn na afloop van CPn 
lang tijdverluop en mits de lit'!aling nm t'Nl prijs dit• hunne waarde vertegen­ 
woo1·1ligt. 

Het is n iet mogelijk op vonrhand de voorwaarden van dl~ vct't'iehting vast te 
stellen. De gl'Ondslag- en d1~ plaats, der uitgifte. liet tijdelijk aandeel, dt· wijze 
van de medt~werking der private kapitalen, IH•di11~n1 en wederinkoop. al deze 
bepalingen hangen ar van de onderhundcliugcu die moelen gevoerd worden met 
ile bankinstel lingen, onmisbare bemiddelaar tot het verzekeren van den bijval 
der· grnote combinatie van openbaar crcdiet, en die beïnvloed worden door den 
toestand van de geldmarkt. Zij zullen niet alleen afhangen vun de Bcgeering, 

. die. om met goeclcn uitslag te onderhandelen, moel vrij blijven vau onbuigbare 
formules, en, met volle besef harer verantwoordelijkheid, aan het Parlement de 
algerneenc lijnen van hare ontwerpen mag uiteenzetten. 

·. 
' . 

ln de gedachte van Ile Re~eering, maken de vnordeelen aan de uitgifte ver­ 
bonden geen inbreuk op de rechten der· huidige bezitters van Congoleesche 
renten; zij zijn noch een voorrecht, noch een waarborg le hunnen nadeele 
tot~gestann. 

De flnancieele 1let•lneming·en in de concessie behooren aan de Kolonie; doch 
mr-n mag c1 de inteekenaars van rie leen in~ laten van !!Cnieten volgens onder c. c, 1:;.1 t 

scheidcnc wijzen .. \lzoo kan men bepalen dat de hun verschuldigde bijkomende 
interest zal hPrl'kend worden op ecne breuk van het aan deze winstaandeelen 
toekomende dividend '.\len zou nldus aan het publiek beter kunnen doen begrijpen 
hoc voorspoedig ecne der grootc koloniale rijkdommen is, c11 men z ou er toe 
komen 1le11 kolonialen geest met een rcchtstreeksch tinancieel belang te steunen. 

De Kamer en het Land zullen het Regeeringsontwerp gunstig opnemen; het 
zet een algerneene tinancieele hervorming uiteen, die bestemd is om een stevizeren 

~ ~ t. 

!.cl'Ot1tlslag· aan de gewone en buitenaewone Bf,!.!TOotingen te geven. 
C) t t. 't_ 1;'.J C::.. '=.. 

Het is lo~i:;ch de bestaande rijkdommen aan te wenden tot het crediet dat 
noodig is om ile economische middelen te ontwikkelen en zelfs 0111 de inrichtinas- 

" <' 
kosten Ir 1fokken; men mai:- er zich over \'Prhr11l-!.·c11 dat men LP dien einde aan <J <. 

talrijke li1·01111e11 kan pntten. 
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.:\laar het evenwicht van de gewone Begl'Ooting moet verzekerd zijn, niet alleen 
door z oovecl mogelijk de uitgaven te beperken, maar ook door de inkomsten te 
vermeerderen : eene Commissie van kolonialen heeft te dien opzichte cm kost­ 
bare medewerking aan den .\'liuister van Koloniën geschonken; zij heeft ontwerpen 
tot vcl'hoogi11g der rechten 11ilg1•wel'kt, die het algemeen belang zullen dienen 
zonder de purticuliere belangen le benadeelen. Z.ij zullen opgenomen worden in 
de Begrocüng der Koloniën. 

)[en komt aldus tot een nieuwen toestand die aan het in de koloniale wet vast­ 
gelcg,le princiep der Ilnancieele zelfstandig·heid, de werkelijkheid der Ilnancieële 
onafhankelijkheid zal geven, z ooals gewenscht werd in het verslag van de 
Br~g1·ooting van het Moederland voor W25. 

De Kolonie koestert de hoop weldra op eigen middelen te kunnen beslaan. 
Wat zijn wij vooruitgegaan als men den niet verwijderden tijd bedenkt waarin 

de onverschilligheid, het. mistrouwen en de vijandschap. Koning Leopold Il 
rerp lichtten de ontstaande Kolonie te steunen met zijn familievermogen ! 

Thans heeft de koloniale geest het gansehc land veroverd en zoo hel werk in 
Afrika door zijn grootheid de wereld verbaast, stemt het ook Belgiè tot fierheid. 
ne slavernij is voorgoed geweerd; de orde kwam in de plaats der anarchie ; 

de k_olonie werd goed toegerust ; de nijverheid werd in de wildernis overgebracht 
en schenkt aan het Moederland j: goud, diamant. koper, Lin; de landbouw 
neemt hoc langs zoo meer een grond in bezit <lie bevrucht is door de zon en het 
water en die ons niet alleen koffie en cacao, kostbare voedingsmiddelen, zendt. 
maar ook olie en katoen, het brood der nijverheid. De sociale onderstand, dank zij 
de medewerking van de dokters, de missionnm-issen en de werkers op sociaal 
gebied, vermenigvuldigt de instellingen tot verdediging der inlanders tegen de 
ziekte, de ellende waarin zij gebol'en worden en de wonden door een te plotse­ 
linge aanraking met de veroveringen dei· nijverheid teweeggebracht, en richt 
scholen en kapellen op, brandpunten van beroepsonderwijs en van intellectueele 
en zedelijke verheffing. 

Een 'oplettend oog onderscheidt reeds de groote trekken van een nieuwe 
sociale inrichting, opgevat naar het voorbeeld van de juridische vormen der 
Europeesche beschaving, die meer overeenkomt met de waardigheid en het vast 
bestaan der familiën, die meer geschikt is om den economischen vooruitgang tot 
hun welzijn te doen bijdragen. 

Er is geen Belg die thans onze Afi-ikaansche kolonie niet als een verlengd 
gebied der Natie beschouwt; en de Kolonie mag met vertrouwen beroep doen op 
de medewerking van het publiek, dat gelooft in hare toekomst. 

" • * 

De Commissie voor de Koloniën heeft de eer aan de Kamer de aanneming van 
het Reg~eringsontwerp voor LP stellen. 

/JI' Voor;itter- Verslaggever, 
li:M. TlBBAUT. 
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BIJLAGE 

Vragen van de Commissie der Koloniën en antwoorden. 

2° Welke werken werden uitgevoerd met de reeds gedane leeninqen? 

De mij bekende toestanden zijn aangegeven op 31 December 1924. 
De vermelde cijfers hebben dus betrekking op de werken, op dien datum 

betaald door de Koloniale Schatkist die zich gedekt heeft door middel van 
leeningen of Schatkistbons. 

Deze betalingen bedragen 256,982,377 frank. verdeeld als volgt over de 
rubrieken der groote werken : 

t • De herbouw van <le spoorlijn van Stanley-Pool tot Bene- 
den-Congo. . 42,308,262 » 

2• De voltooiing en de vermeerdering· van de toerusting van 
de Spoorlijn der Grnote-âferen, Eventueele studie van 
den wederopbouw der sectie Kabalo-Kongolo 

3° De voltooiing van de spoorlijn van Katanga naar het 
noorden van Bukama tot een bevaarbaar punt van de 
Lualaba . 

4.0 De uitbreiding· tier betonning, de aankoop van materieel. 
voor baggerwerken, de verbetering, de aanleg en de 
toerusting van rivierhavens, de studie en de verbetering 
der bevaarbare wegen. 

5° De verbetering van het kapitaal dei· c< Société nationale 
des Transports fluviaux >> namelijk tot uitbreiding van 
den dienst op de kleine rivieren 

G0 De verbinding der nijverheidscentra van Katanga met de 
streken van Sankuru en Kasaï (Spoorlijn van Beneden­ 
Congo naar Katanga). 

7° De studie en de aanleg van een spoorlijn tot verbinding 
van den f:ongostroorn tusschen Stanleyville en Rumba 
met de streek der goudmijnen van Kilo en Moto 

8° De verbetering van het spoor en de toerusting van de 
spoorlijn van ifüt)'Urnhc en de inrichting van de haven 
van Boma . 

9° De aanleg van het eerste -leel van de spoorlijn van Ben­ 
guela op Belgisch gebied 

·10° De aanleg van een net van wegen en de toerusting er van 
met mecanisehe vervoermiddelen op den voet van 
f0,000,000 per provincie . 

H• De openbare en gezondheidsmiddelen in de steden, de 
inlanders wij ken, reinigi ngs<lienstcn, waterverdeel ing, 
verlichting, arbeidsregeling , veiligheid en hygiëne 
der arbeiders . 

,Uemorie. 

Uitguven vermeld 
onder 6• 

20,814,700 n 

rn,000,000 ,, 

·124,000,000 » 

Memorie. 

ft-,000,000 » 

Uitgaven vermeld 
onder 6•. 

-12,4-96,452 )) 

38,362,943 )l 

TE ZA~IEN. . fr. 256,982,377 » 
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Buiten deze betalingen, bleven Lal van uitgaven, in Afrika gedaan, nog te 
comptabiliseerou en waren andere zeer aanzienlijke uitgaven betaalbaar gesteld 
op Bi December 1924. 

2° lVat blij/i er beschikbaar van de Leeuing tot beloop van 800 miiiioen 
[rank, waartoe machtiging werd gegeven? 

De leening is geheel opgeslorpt, hetzij door middel van de uitgifte van eigen­ 
lijke Ieeningen, hetzij wegens hel saldo If oor de uitgi Ite van Schatkistbons. 
Et· valt op te merken dat de Minister van Koloniën leeningen of Schatkisbons 

uitgeeft, niet enkel ten aanzien van het programma. der groote werken, maar 
nog voor de buitengewone werken in de provinciën. waartoe elk.jaar machtiging 
wordt gegeven door de begroolingswctten, alsmede om het tekort der gewone 
Begroetingen te dekken. 

Naar ~elang van hare kasbehoeften geeft de Kolonie Schatkistbons uit, en 
wanneer de toestand van de geldmarkt gunstig is, geeft zij eeue leening uit 
waardoor het mogelijk wordt de bons in hun gebeel of hun gedeeltelijk bedrag 
te consolidecren. 

Het is dus niet mogelijk aan te duiden welke lecningen of welke Schatkistbons 
op bijzondere wijze bestemd zijn om de kosten der groote werken van algemeen 
belang le dekken. 

3° ·welk is de voorgestelde bestemming der eerste gedeelten mm de bedoelde 
nieuwe leeninq ? 

De bedoelde nieuwe leening bedraagt 500 millioen frank, betreffende het 
progrnnuna der groote aan den gang zijnde werken, en zal onverwijld aan het 
Parlement worden voorgelegd bij het onderzoek der Buitengewone Begrooting : 

t O Verbeteringswerken aan den Spoorweg Stanley-Pool naar 
Beneden-Kongo . . fr. ·164,000,000 )> 

2° V oltooîing en vermeerdering van het materieel van den 
spoorweg der Groote Meren. Mo~elijk het bestudeeren 
en het aanleggen van het baanvak Kabalo-Kongolo. Memorie. 

3° V oorttrekking van den Katanga- Spoorweg naar het 
Noorden vanaf Bukama tot een bevaarbare plaats van 
de Luabala . Memorie. 

4° Verhooging Yan de betonning, aankoop van bagger- 
materieel, verbetering, aanleg en toerusting van de 
binnenhavens, studie en aanleg van bevaarbare wegen . 5·1,500,000 » 

J° Kapitaalsverhooging van de « Nationale Maatschappij 
voor binnenvaart », inzonderheid voor de uitbreiding 
van den dienst op de onaanzienlijke rivieren . Memorie. 

6° Verbinding van de nijverheidscentra van Katanga met de 
streken van Sankuru en Kasaï (Spoorweg van Beneden- 
Kongo naar Katanga) 400,500,000 » 

ÜVER 'îE D11.\GEN. . fr. 616,000,000 » 
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. fr. 616,000,000 » 

7° Studie van den aanleg van een spoorweg die, tusschen 
Stanleyville en Bumba, den Kongo-slroom verbindt 
met het gewest der goudmijnen van Kilo en Moto . 

8° Yerbetering van het spoor en van de toerusting van den 
Mayumhe-spoonveg en verbetering van de haven van 
Borna . 

H0 Aanleg van het eerste baanvak van den Benguela-spoor­ 
weg op Belgisch gl'ondgebie<l . 

t O• Aanleg van een wegennet en de toerusting ervan met 
mechanische vervoermiddelen, in de verhouding van 
ongeveer ·l O millioen per provincie 

H• Werken van openbaar nut en volksgezondheid in de 
bevolkte middens, in de wijken van inboorlingen, op de 
wegenis, in de water- en lichtbedeeling, inrichting van 
den arbeid, veiligheid en hygiöne der arbeiders . 

Memorie. 

7,000,000 » 

llegrc1,en in 
bovenstaande u•. 

29,000,000 )) 

50,000,000 )) 

TOTAAL, . fr. 702,000,000 » 

4° Welk is de vlottende schuld ? 

Toestand van de Schatkistbons op 30 November 1925. 

Schatkistbons op drie en op zes maanden 
Schatkistbons op vijf jaar . 

. fr. 189,000,000 )) 
31,216,000 )) 

TOTAAi •• . fr. 220,2-16,000 )) 

5° lloe worden de door de begrootingswetten voorziene machtigingen tot 
leeningen gesteld? 

Luidens artikel U der Koloniale Keure kan de kolonie van Belgisch-Congo 
slechts krachtens eene wet leeningen aangaan. 

De verschillende wetten dei· koloniale begrootingen hebben de Kolonie 
gemachtigd leeningen aan te gaan ont het tekort dei· gewone ontvangsten op de 
uitgaven te dekken en om de buitengewone uitgaven te bestrijden. 

Pro memoria : luidens de wet van 21 Augustus 1921 werd de Minister van 
Koloniën gemachtigd eene global>le leening van 300 millioen frank uit te geven 
en daarvan gebruik te maken naar gelang van de behoeften; doch deze machti­ 
ging moet niet worden toegevoegd aan de machtigingen tot leening, toegestaan 
door de begroolingen. 

De macht tot uitgifte van den ~linister kan benaderend worden berekend 
als volgt : 

,1 - Tekort der g ewone bezrootinaen tot ·191'2 ,.,. •. t.! 0 t/ . fr. 72,945,275 0t 
Boni der gewone begrootingen en buitengewone ont- 

vangsten '1~1241, 112 91 

BuJF'r. fr. 53,70,t,162 04 



LN' 62] ( ·10 ) 

ÛVEl\lll\ACIIT. . fr. :\3,7M-,i62 04 

IJ. - Dekking van het gewone tekort voorzien bij de verschil­ 
lende begrootingswcucu en credieteu voor buiten­ 
g·ewone uitgaven : 

191B 
H)U, 
19it> 
19H3 
1917 
1918 
·t9i9 
1920 
192·1 
1922 
f923 
i92!t, 

. fr. H J>29, DG!~ » ·H>, 709,020 » 

2 ·t ,1-8/t-, 7~M " 1-1 , rnn J> 12 )) 
21,!t84.,7::H )) 
23,481,830 )) 
16,221 , 7~)8 )) 
ï,050,HH7 )) 

2li, 162,87G » 
5,858,200 )) 16,782,06 )) 
lJ,099,890 » 69,777,94/t- i> 

18,ü74,7-1!" >> 98,8lt-l,2fü) » 

17,201,H,2 » 76,211:0,658 )) 
H:i.5OO,0OO )) 102, 780,0-18 » 

TOTALEN. . fr. 173,587,862 )) 415,438,524 )) i'.>89,026,386 )) 

G42, 730,548 04 
C. - Algemeene machtiging voorzien bij artiklel -t4, § 2, der 

Keure 10,000,000 » 

LJ. - Vermoedelijk tekort op de gewone begrooting van het 
diestjaar 1925 . 42,i~6 J, 502 34 

TE ZMŒN. . fr. 6Hf.>,092,0;>0 38 
lJitgegeven leeningen : 

a) Engelsche leenîng : a,tW0,000 pond sterling hebbende 
opgebracht ongeyccr. . fr. I08,2ö5,000 )) 

h) Leening Spaarkas : 50 + 2~; millioen. 75,000,000 >) 

c) Saldo van de leening /~ L h. H)OH : 
44 + 16 millioen . 60,000,000 >) 

ri) Een gedeelte van de leening in Belgische 
franks door de Kolonie mrng·egaan bij 
den Belgischen Staat die de fondsen 
op het bedrag der Àmes-ikaansche lee- 
ning heeft getrokken . fr. 233,169,795 25 

!t, ï6,lt-34, 795 25 

BLIJl'T. . fr. 2·18,657,255 H 

Dit leeningsverrnogen moet worden verhoogd met ;'i00 milloen frank zijnde 
het bedrag van de machtiging tot !eening aangenaagd door het voorgelegde 
wetsontwerp. 


